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I. Analyse de la situation

1. Le présent programme de pays a été élaboré en étroite collaboration avec le Gouvernement et les organisations du système des Nations Unies représentées en Guinée-Bissau. Il est l’aboutissement logique du processus débuté depuis bientôt un an pour la préparation du bilan commun de pays et du Plan-cadre des Nations Unies pour l’aide au développement. Un comité de pilotage, de technique et des groupes thématiques ont servi de cadre de concertation permanente, impliquant le Gouvernement, les organisations du système des Nations Unies, la société civile et les partenaires au développement. Cette concertation a été nourrie et enrichie par les documents stratégiques du Gouvernement, notamment le cadre stratégique intérimaire de lutte contre la pauvreté (DENARP), le programme national de gouvernance, les résultats des études prospectives à long terme, connues sous le vocable de Djitu Ten, qui signifie pour le Gouvernement “vouloir c’est pouvoir”, le programme national de développement sanitaire et la lettre de politique de développement agricole.

2. La situation de la Guinée-Bissau reste profondément marquée par les effets néfastes du conflit politico-militaire que le pays a connu le 7 juin 1998. Les efforts déployés par la communauté internationale pour renouer le dialogue entre les acteurs politico-militaires ont favorisé le retour de la paix et l’organisation en novembre 1999 et janvier 2000 des élections législatives et présidentielles libres, transparentes et démocratiques. Cependant, l’exercice du jeu démocratique se heurte à des difficultés de tous ordres, notamment dans le fonctionnement des institutions démocratiques et dans le respect du principe de la séparation des pouvoirs.

3. La faiblesse institutionnelle du nouveau parlement et la faible représentativité des femmes (7,8 % des députés) ne peuvent permettre à cette institution de jouer pleinement son rôle et de soutenir la re-dynamisation de la vie politique, économique et sociale. Le système judiciaire manque de cadres en qualité et en quantité (il y a un magistrat pour 20 000 habitants). Il enregistre des retards importants dans le rendement des jugements à cause du manque d’infrastructure, de la très forte concentration dans la capitale, de l’absence de juridictions spécialisées comme, par exemple, dans les questions de famille et de l’inadaptation de ses instruments juridiques. Il n’est pas accessible à la majorité de la population, en particulier, les populations rurales, les pauvres et surtout les femmes victimes d’agressions conjugales.

4. L’exercice du pouvoir reste très fortement centralisé au niveau de la capitale Bissau. Les régions, quoique administrativement définies, manquent d’autonomie et d’attributions claires en matière de gestion participative et de responsabilisation des collectivités locales. Les gouverneurs de région sont nommés par le pouvoir central – il n’y a pas de femme gouverneur de région. Le secteur public n’a pas de capacité de réponse aux demandes des usagers ; il est désorganisé et manque de moyens de fonctionnement et de ressources humaines qualifiées et motivées. La société civile naissante a besoin d’appui pour se structurer et s’organiser. Il en est de même pour le mouvement associatif concernant les femmes, la jeunesse, les paysans, les producteurs et opérateurs économiques. La presse privée existe mais opère avec beaucoup de difficultés. 

5. La période de transition en place depuis février 2000 est caractérisée par une situation d’incertitudes politiques (trois premiers ministres en 22 mois, plusieurs remaniements, et deux tentatives de coup d’état) qui ont imposé de sérieuses contraintes à la mise en œuvre des programmes de réforme pour la reconstruction et la relance de l’économie. Le Gouvernement n’a pas été en mesure de s’acquitter de ses responsabilités républicaines. 

6. Les programmes mis en place par les institutions de Bretton Woods n’ont pas atteint les résultats escomptés dus entre autres à un contrôle inadéquat des dépenses et recettes budgétaires. Le taux de croissance du produit intérieur brut (PIB) pour 2001, estimé à 4 %, traduit une baisse de moitié par rapport aux années précédentes. Cette baisse est essentiellement due aux difficultés : a) de reprise du secteur agricole qui génère plus de 60 % du PIB mais qui est désorganisé à cause des déplacements de population, sans oublier les effets des mines et engins explosifs ; b) du redémarrage du secteur privé qui a été décapité par la destruction de la zone industrielle pendant la période de guerre. Cette situation a eu comme conséquences immédiates l’augmentation du chômage, la détérioration du pouvoir d’achat, la recrudescence de la criminalité, du banditisme et des prédispositions à la délinquance.

7. Telles que analysées dans le bilan commun de pays, ces contre performances sur le plan politico-institutionnel et économique ont eu des conséquences graves sur les  indicateurs du développement humain de la Guinée-Bissau qui étaient déjà parmi les plus bas du monde. Quarante pour cent de sa population vit dans un état de pauvreté général ; la pauvreté extrême très répandue (26 %) touche souvent les femmes et les enfants ; le système éducatif défaillant a eu des répercussions sur le taux brut de scolarisation au primaire qui n’atteint que 35 %, affectant surtout les filles avec un taux de déperdition scolaire très élevé. L’insuffisante couverture sanitaire, le faible taux d’accessibilité aux services de santé et le bas niveau d’encadrement sanitaire affectent l’espérance de vie à la naissance (45 ans) et la mortalité infantile, estimée à 128 pour 1 000. Ils ont provoqué une recrudescence des grandes endémies et accentué la propagation du VIH/Sida chez les jeunes et surtout les femmes. Les difficultés de remise en fonctionnement des infrastructures d’eau et d’électricité ont aggravé la pénurie d’électricité et font qu’à peine 13 % de la population de la capitale bénéficie d’adduction d’eau potable et seulement 5 % utilise des fontaines publiques et 80 % utilise l’eau provenant des puits traditionnels.
8. Par ailleurs le Gouvernement s’est fixé comme priorités dans ses programmes le vocable des quatre “R”, à savoir : a) la réconciliation nationale ; a) la réhabilitations des infrastructures ; c) la reconstruction ; d) la relance économique. Il a initié la préparation d’un cadre stratégique de lutte contre la pauvreté, dont le DENARP a permis d’atteindre en décembre 2000 le point de décision de l’initiative pays pauvres très endettés. Le document final est attendu au courant du deuxième semestre 2002. Il a également lancé la formulation d’un programme national de gouvernance pour la lutte contre la pauvreté dont l’approbation est attendu au courant du deuxième trimestre 2002.

II.Coopération passée et leçons de l’expérience

9. Le cadre de coopération de pays (1998-2002) en cours d’achèvement a démarré en janvier 1998. Quelques mois seulement après son démarrage, le 7 juin 1998, la guerre a éclaté et a compromis sa mise en œuvre. Le contexte nouveau créé par la guerre a nécessité la réorientation des interventions du PNUD pour tenir compte des nouveaux besoins : la nécessité d’accompagner les efforts pour le retour à une vie constitutionnelle normale ; l’inexistence d’une administration capable de gérer l’économie ; le changement fréquent de gouvernement et des hauts fonctionnaires donc d’interlocuteurs ; la mémoire institutionnelle du Gouvernement a disparu ; la capitale est truffée de mines ; l’absence de ressources budgétaires pour payer les fonctionnaires et faire face aux dépenses minimales de fonctionnement de l’administration crée une démotivation des fonctionnaires.

10. Il a donc fallu adapter les projets aux besoins du nouveau contexte, qui dans un premier temps étaient : a) l’appui au processus électoral, en collaboration avec d’autres bailleurs de fonds ; b) l’assistance au Gouvernement d’union nationale de transition pour la remise en marche de l’administration et de l’économie ; c) l’appui à l’organisation d’une table ronde d’urgence à Genève le 3 et 4 mai 1999. La réaction de la communauté internationale aux besoins de financement a été très positive. Cependant, les espoirs suscités n’ont pas été concrétisés suite à la reprise de la guerre le 7 mai 1999 qui a tout remis en question. Les incertitudes politiques qui ont suivi n’ont pas non plus rassuré la communauté internationale, néanmoins le processus d’organisation d’une table ronde peut servir de cadre de concertation et d’échanges intéressants et utiles dans un contexte similaire.

11. L’appui aux actions anti-mines a servi d’instrument de mobilisation et de prise de conscience de toutes les couches et différentes sensibilités de la population (y compris l’armée) face au danger des mines. La structure de coordination mise en place a également été un instrument dynamique de mobilisation de ressources externes.

12. Sur le plan opérationnel, les modalités d’exécution du programme ont du être adaptées pour tenir compte du nouveau contexte de post-conflit et de la phase III de sécurité. C’est ainsi que la modalité d’exécution directe employée par le PNUD a été expérimentée avec succès et à la satisfaction du Gouvernement et des bailleurs de fonds qui ont appuyé le processus électoral. Les capacités requises pour l’exécution nationale ayant été sérieusement affectées, des mesures ont été prises pour palier les insuffisances avec une implication des agences spécialisées des Nations Unies comme organisations coopérantes tout en ne déresponsabilisant pas la partie nationale.

III. Programme proposé

Lien avec le Plan-cadre des Nations Unies pour l’aide au développement

13. Les objectifs du programme de coopération demeurent conformes aux orientations stratégiques et prioritaires du Gouvernement parmi lesquelles les thèmes transversaux de la bonne gouvernance et la lutte conte la pauvreté occupent une place de choix. Ces thèmes constituent également des domaines privilégiés d’intervention du système des Nations Unies tels que reflétés dans le Plan-cadre des Nations Unies pour l’aide au développement. L’opérationalisation du Plan-cadre se fera autour de deux domaines de concertation : la bonne gouvernance et la lutte contre la pauvreté.

Objectif du programme

14. L’assistance du PNUD vise à appuyer le Gouvernement  dans la formulation et la mise en œuvre du programme national de gouvernance et des actions qui concourent à la création des conditions pour un environnement favorable à la transparence et à l’état de droit. Les interventions du PNUD porteront essentiellement sur les aspects suivants : a) promouvoir l’appropriation et le pilotage par les nationaux du processus de développement, notamment par la mise en place d’une capacité de réflexion stratégique et d’analyse prospective ; b) renforcer les capacités des pouvoirs législatif et judiciaire ; c) promouvoir la gouvernance locale participative et renforcer les communautés et institutions locales ; d) promouvoir un secteur public capable de gérer l’économie par la rationalisation des effectifs, la définition des cadres organiques et la rationalisation de la gestion des finances publiques ; e) renforcer la cohésion sociale par l’éducation civique, la culture de la paix, la connaissance et le respect du droit ; f) l’appui a la formulation et mise en œuvre de la politique nationale de décentralisation. L’assistance du PNUD portera essentiellement sur la bonne gouvernance pour la lutte contre la pauvreté.

Résultats attendus

15. Le programme de pays proposé permettra à la Guinée-Bissau de disposer : a) d’une capacité de conception, formulation et mise en œuvre de politiques, stratégies et programmes de développement ; b) d’institutions de souveraineté du Gouvernement performantes et efficaces ; c) d’une structure de développement local participatif à travers la décentralisation ; d) d’une population sensibilisée, mieux organisée qui participe aux décisions et actions de développement du pays ; e) d’une population féminine mieux organisée et qui prend davantage part à la vie économique et politique ; f) d’une mobilisation et allocation adéquate des ressources aux priorités de développement.

Stratégies de coopération

16. Compte tenu du caractère hautement stratégique et sensible du domaine de concentration de la coopération du PNUD et de l’intérêt porté sur ce sujet par d’autres bailleurs de fonds, une stratégie de partenariat sera développée dans chaque sous-domaine ou composante du programme afin de s’assurer que l’assistance du PNUD sera utilisée comme catalyseur pour la sensibilisation et le développement d’outils stratégiques et instruments de planification et de programmation pour la mobilisation des partenaires et des ressources. Au stade actuel, des partenaires, comme la France, l’Italie, les Pays Bas, le Portugal, la Russie, l’Union Européenne, la Banque africaine de développement et la Banque mondiale ont manifesté un intérêt pour appuyer la Guinée-Bissau dans le renforcement de capacités, la bonne gouvernance, notamment dans son volet de décentralisation, et la lutte contre la pauvreté.

IV. Gestion, suivi et évaluation du programme

Suivi et évaluation

17. Dans le cadre des nouvelles dispositions relatives au cadre de résultats stratégiques, le mécanisme de suivi/évaluation appelé “cluster” qui constitue un acquis pour asseoir une culture de gestion axée sur les résultats sera reconduit. En plus de ces clusters, les mécanismes de suivi/évaluation du programme et coopération entre la Guinée-Bissau et le PNUD au cours du programme de pays sont les suivants :

a) Un Comité mixte PNUD/Ministère de la Coopération qui se réunira une fois par trimestre pour faire le point de progrès des différents programmes ;

b) Les revues techniques annuelles pour s’assurer de la bonne exécution technique des programmes ;

c) La revue à mi-parcours du programme pour un examen conjoint de tous les aspects relatifs à la mise en œuvre du programme de pays entre le PNUD et la Guinée-Bissau. 

d) Les recommandations serviront à corriger les faiblesses et à améliorer les performances au fur et à mesure de la mise en œuvre du programme.

Exécution et mise en œuvre

18. Malgré l’insuffisance de capacités au niveau national, l’exécution nationale sera privilégiée pour la mise en œuvre du programme. Une implication réelle des agences spécialisées des Nations Unies sera recherchée et le bureau local du PNUD pourra servir d’agent de déboursement pour certaines activités. Par ailleurs, le PNUD prendra les dispositions pour développer les capacités du Gouvernement à mieux appréhender les modalités de l’exécution nationale. 

Mobilisation des ressources

19. La Guinée-Bissau étant un pays de table ronde, ce mécanisme sera privilégié pour la mobilisation des ressources. Les contacts actuellement en cours avec les missions diplomatiques seront approfondis dès que les documents relatifs à la bonne gouvernance et la lutte contre la pauvreté seront disponibles. Le pays étant confronté à d’énormes difficultés dont le ternissement de son image, le Gouvernement s’emploie à mener une offensive diplomatique en collaboration avec le système des Nations Unies pour restaurer son image à des fins de sensibilisation de potentiels partenaires.


Recrutement des ressources humaines pour le bureau de pays

20. L’exercice du “reprofiling” a permis de cerner les besoins du bureau en ressources humaines. Un accent particulier a été mis sur la nécessité de rehausser le niveau de qualification professionnelle par de nouveaux recrutements sur des postes “core” et sur des ressources extra budgétaires et par la formation pour renforcer la performance du bureau de pays. Des jeunes administrateurs auxiliaires sont également sollicités à cet effet.                                                                        

Annexe 

Cadre des résultats et des ressources pour la Guinée-Bissau (2003-2007)
Objectif : Gouvernance 

	Domaines d’intervention stratégiques 
	Résultats escomptés
	Indicateurs de résultats ou objectifs
	Produits, y compris indicateurs clefs, selon que de besoin
	Ressources par domaine d’intervention stratégique/produit ou domaine de programme
(en dollars des Etats-Unis)

	Promouvoir l’appropriation par les nationaux du processus de développement


	Utilisation accrue par les décideurs des concepts du développement humain durable (DHD) dans la formulation et la mise en œuvre des politiques.

Instauration du débat public sur le DHD.


	Les politiques et déclarations gouvernementales tiennent compte des préoccupations mondiales sur le DHD.

Tous les médias – radio, télé, journaux, etc. – parlent des thèmes et concepts du DHD et rendent compte des progrès réalisés à travers des reportages.
	Rapport national sur le DHD diffusé sur une base annuelle.

Débats réguliers sur le DHD.

Entretiens, publication, débats reportage, documentaires.

Documents politiques sur l’environnement et les mines.

Réseau de journalistes sur le DHD fonctionnel.
	Ordinaires :

$967 000

Autres :

Pays-Bas TF : 

$500 000

GEF : $220 000



	Renforcer les capacités des pouvoirs législatifs et judiciaires
	L’efficacité du parlement dans les fonctions législatives et de contrôle de l’exécutif plus accrue.

Représentativité du parlement accrue. Existence d’une justice indépendante, efficace et transparente.
	Les commissions des comptes publics sont en place, fonctionnent et soumettent des rapports au parlement.

La proportion de femmes parlementaires a augmenté 

Degré de confiance du public au système judiciaire mesuré à travers des enquêtes.

Respect effectif de la séparation des pouvoirs législatif, judiciaire et exécutif.


	Les capacités institutionnelles de la cour des comptes renforcées.

Parlementaires sensibilisés sur la fonction  de contrôle de l’exécutif.

Commissions spécialisées du parlement font des rapports pertinents sur les dossiers qui leur sont présentés.

Institut de la femme et de l’enfant  présent sur la scène politique et son avis est respecté.

Forum et débats de sensibilisation sur le genre.
	Ordinaires :

$1 934 000

Autres :

Participation aux coûts de tierces parties : $1 440 000



	Promouvoir la gouvernance locale participative
	Programmes de sensibilisation de la population sur leurs droits et obligations civiques conçus et mis en œuvre à travers des séminaires, ateliers et forum.

Processus de planification, programmation et budgétisation incorpore effectivement et de manière participative les perspectives et besoins des communautés locales.
	Consultations entre les gouvernements locaux et la société civile sur les politiques et programmes économiques et sociaux institutionnalisées et organisées régulièrement.

Les collectivités locales se sont appropriées les plans de développement locaux et veillent à leur mise en œuvre.
	Processus de concertation permanent entre la société civile et les autorités locales opérationnel.

Plans locaux de développement et budget disponibles et utilisés dans le processus du développement local.
	Ordinaires :

$2 225 000

Autres :

GEF :  

$780 000

VNU :

$200 000



	
	Les ressources financières et humaines allouées pour soutenir la décentralisation dans le milieu rural et urbain.
	Le pourcentage des ressources totales allouées et gérées au niveau local.


	La gestion décentralisée des ressources adoptée.
	

	
	Participation accrue des femmes dans les processus décisionnels au niveau local.


	Un cadre législatif existe pour la prise en charge des services de santé publique par les collectivités locales.

Le pourcentage de femmes occupant des positions de direction dans le pouvoir local.
	Etude sur les capacités et opportunités de gestion des services techniques déconcentrés.

Instruments juridiques qui assurent la participation des femmes dans la planification et gestion des servies publics.

Structures de concertation des femmes au niveau local renforcées.

Plan-cadre femme et développement actualisé.
	


	Domaines d’intervention stratégiques
	Résultats escomptés
	Indicateurs de résultats ou objectifs
	Produits, y compris indicateurs clefs, selon que de besoin
	Ressources par domaine d’intervention stratégique/produit ou domaine de programme
(en dollars des Etats-Unis)

	Promouvoir un secteur public efficace et efficient.


	Un service public efficient et efficace, responsable et transparent.

L’Efficience et l’équité améliorées dans la fourniture de service public.

Contrôle des fonds et budgets gérés par le Gouvernement.
	Temps moyen requis pour l’obtention d’un registre de commerce/patente.

Le pourcentage des salaires et autres allocations dans les dépenses récurrentes.

Les audits financiers indépendants et réguliers des institutions gouvernementales et para-étatiques.
	La réforme de la fonction publique adoptée et appliquée.


	Ordinaires :

$2 610 000

Autres :



	
	Les processus de planification et de budgétisation au niveau national sont réformés pour garantir une participation plus accrue de la société civile.
	Le budget de l’état est élaboré selon des principes de transparence.

Le pays dispose de cadres nationaux formés dans la programmation et la budgétisation.
	
	

	Renforcer la cohésion sociale


	Un environnement permissif qui prend en compte et respecte la déclaration universelle des droits humains et d’autres instruments internationaux et régionaux.


	Existence et fonctionnement d’un cadre de dialogue permanent entre le secteur public, privé et la société civile.

Paix et stabilité sociale.


	Programmes de sensibilisation et d’éducation civique élaborés et mis en œuvre.

Texte/conventions/instruments juridiques sur les droits humains traduits en langues locales et diffusés.

Population sensibilisée sur la culture de la paix.

Une capacité nationale d’organisation d’élections libres et transparentes.
	Ordinaires :

 $967 000

Autres :

Participation aux coûts de tierces parties : $4 060 000



	Renforcer les capacités de mobilisation de ressources
	L’adéquation entre les ressources extérieures mobilisées et les priorités et plans nationaux.
	Publication régulière de rapports sur la gestion de ressources.


	Documents de stratégies et programmes d’investissement public préparés par le Gouvernement.
	Ordinaires :

$967 000


-----

( La collecte et l’analyse des données actuelles nécessaires à la présentation d’informations mises à jour au Conseil d’administration ont entraîné un retard dans la remise de ce document.
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